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DECLARATION AU CTE du 15 MARS 2018
SYNDICAT SEDVP FSU/SUD

Monsieur Le Président, Mesdames, Messieurs, Chers Collègues,

Pour ce premier CTE de 2018, notre organisation syndicale s’interroge toujours sur ce grand écart entre le discours et les actes de l’équipe de direction de la DASES. 
Bien souvent ce qui  nous est présenté comme des axes d’amélioration par la DASES est généralement perçu et vécu par les agents comme le début  ou la continuité :
· de la destruction des conditions de travail et des acquis sociaux.
· de restructuration globale du schéma directeur de la DASES au travers le démantèlement des établissements départementaux.

Après Pontourny, c’est  le CEFP de d’Alembert à Montévrain, qui devient l’objet de nos inquiétudes et plus précisément le devenir du concept CEFP 
Ces inquiétudes se déclinent par ces constats :

· par ces conditions de travail délétères pour l’ensemble des agents de cet établissement,
· une remise en question des conditions de vie professionnelles et personnelles avec des incidences évidentes sur la vie « familiale » de chacun
· par ce flou entretenu depuis quelques mois sur les réelles intentions de la DASES : investissement remis en question sur le CEFP de d’Alembert.
· par l’absence de calendrier programmé pour 2018 afin de parer au plus urgent et répondre rapidement aux  problèmes de sécurité bâtimentaire
· par le désir du Maire de Montévrain qui souhaite acquérir pour un franc symbolique ce site et y créer un lycée privé. Il semble à ses dires être déjà en pourparler dans cette perspective d’acquisition. Peut-on imaginer que cette perspective d’acquisition n’a pas déjà été évoquée au sein des élus de la majorité Parisienne, et cela depuis plusieurs mois ? (article du Parisien du 19 février 2018  ICI:)
· par la création du grand Paris et la réorganisation plus globalisée de l’aide sociale à l’enfance à la dimension de la région

· par le projet de mise en place d’une plateforme d’insertion professionnelle et d’accompagnement des jeunes « parisiens » dans le Sud-est parisien a la place du CEFP de d’Alembert
· par le devenir de l’entité CEFP sous sa forme actuelle et plus particulièrement du CEFP de Bénerville, éloigné géographiquement du grand Paris.

Comment dans ce contexte, croire aux intentions réelles de dialogue social impulsé par les grandes orientations municipales et relayées par notre hiérarchie au sein de la DASES :
· les demandes d’audience demandées en janvier 2018 à deux reprises à Mme Versini par les organisations syndicales pour évoquer la situation de d’Alembert et aussi sur le devenir des établissements départementaux sont restées à ce jour sans réponse. Mme Versini manquerait-elle de reconnaissance pour les organisations syndicales, partenaires du dialogue social, pour ne pas daigner apporter une réponse à cette demande ? 
· Ce flou et rebondissements divers, entretenus ces dernières années autour de ce projet de réhabilitation du CEFP de d’Alembert, sont-ils l’apanage d’une stratégie  mûrement réfléchies pour fermer cet établissement ?
· Ce double discours de Mr Raymond qui présente le matin les différents scénarios comme des hypothèses de réflexion aux représentants du personnel  et qui l’après midi du même jour demande aux personnels de d’Alembert avec cette injonction de participer à des ateliers de travail pour mettre en place ce projet de plateforme. 
· Sous prétexte de budget contraint au sein de la DASES, nous avons vu ces dernières années nos conditions de travail se détériorer (politique de remplacement inconséquente quant aux réels besoins, suppression d’acquis sociaux divers, charge de travail en constante expansion, une instabilité permanente de nos interlocuteurs au sein de la Dases etc…).Malgré nos diverses interventions, l’absence de réponse aux attentes légitimes (par exemple :les heures de nuit  des agents éducatifs à temps partiel, primes particulières pour les personnels de service qui ne sont pas reconnues dans certains établissements, la liste n’est pas exhaustive) contribue à ce ressenti de maltraitance exprimé par les agents des établissements départementaux.
· Notre préoccupation permanente est de constater ce désengagement de la Dases, de confier de plus en plus au privé la mission conférée aux établissements départementaux.
 La remise en question des acquis sociaux des fonctionnaires commanditées par ce gouvernement et la conjugaison de la stratégie de restructuration profonde de la Dases associée aux orientations nationales de remise en cause du statut de fonctionnaire, vient renforcer le mal-être des agents de nos établissements.

·  gel du point d’indice, 

· rétablissement du jour de carence,

· hausse de la CSG mal compensée,

· coupes budgétaires et suppressions d’emploi confirmées
· remise en cause des missions publiques (CAP 22 confirmée par les annonces faites le 1er février)

Monsieur Le Président, vous aurez le bon rôle de mettre en avant que vous n’êtes pas responsable des choix de cette majorité présidentielle. Mais au regard des stratégies impulsées par vos services, comment pouvez-vous vous satisfaire de ce climat d’insécurité sociale pour les agents et de service rendu aux usagers au sein des établissements départementaux et plus largement sur l’ensemble de l’entité DASES.

Monsieur Le Président, Mesdames, Messieurs, Chers Collègues en vous remerciant de l’attention que vous nous avez portée.
